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1.  Les installations du CEA
Les centres du CEA regroupent des installations dédiées 
à la recherche (réacteurs expérimentaux, laboratoires…) 
ainsi que des installations « support » dédiées à l’entrepo-
sage de déchets, au traitement d’effluents… Les recherches 
conduites par le CEA portent notamment sur la durée de 
fonctionnement des centrales, les réacteurs du futur, les 
performances des combustibles nucléaires ou le retraite-
ment et le conditionnement des déchets nucléaires.

Le point 1.1 dresse un état des lieux des sujets génériques 
qui ont marqué l’année 2016. Le point 1.2 donne, quant 
à lui, des éléments d’actualité sur différentes installations 
en exploitation du CEA. Les installations du CEA en cours 
de démantèlement ou d’assainissement sont traitées au 
chapitre 15 et celles dédiées à la gestion des déchets et des 
combustibles usés au chapitre 16.

1.1  Les sujets génériques
Par des campagnes d’inspections, par l’analyse des ensei-
gnements tirés du fonctionnement des installations, ou à 
la suite de l’instruction technique des dossiers de sûreté, 
l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) identifie des thèmes 
génériques sur lesquels elle interroge et contrôle le CEA. 
Les sujets génériques ayant plus particulièrement retenu 
l’attention de l’ASN en 2016 ont été :
• les réexamens périodiques, pour ce qui concerne notam-

ment la prise en compte des aspects communs aux INB 
d’un même site et la prise en compte des demandes de 
l’ASN à apporter en cours d’instruction des dossiers des 
installations du CEA ;

• la gestion des déchets radioactifs et le démantèlement 
des installations du CEA : l’inspection de revue sur les 

sites de Saclay et de Fontenay-aux-Roses, réalisée en 
mai 2016, qui confirme que « l’organisation actuelle du 
CEA […] ne semble pas assez robuste pour mener à bien 
ces opérations, dans les délais impartis et dans les meilleures 
conditions de sûreté et de radioprotection » ;

• le management de la sûreté au CEA, contrôlé par deux 
inspections spécifiques sur les centres de Cadarache et 
de Saclay en 2016.

Au cours de l’année 2016, le collège de l’ASN a auditionné 
l’administrateur général du CEA sur :
• la réorganisation du CEA pour ce qui concerne le déman-

tèlement, l’assainissement et la gestion des déchets radio-
actifs du CEA (voir chapitre 15) ;

• l’avancement du chantier de réacteur Jules Horowitz (RJH) ;
• le réexamen du LECA et les perspectives pour cette 

installation.

1.1.1 Le retour d’expérience de l’accident 

de Fukushima 

À la suite de l’accident de Fukushima, l’ASN a lancé une 
démarche d’évaluation complémentaire de sûreté (ECS) 
des installations nucléaires. La démarche consiste à éva-
luer les marges de sûreté dont disposent les installations 
pour résister à des pertes d’électricité ou de refroidisse-
ment, et des agressions naturelles extrêmes.

L’ ASN a prescrit en mai 2011 au CEA de procéder à des ECS 
des INB qui présentent les risques les plus importants au 
regard de l’accident de Fukushima (lot 1). Pour les réacteurs 
expérimentaux du lot 1, l’ASN a prescrit en juin 2012, au 
vu des conclusions des ECS, la mise en place de « noyaux 
durs » (voir chapitre 12) de dispositions organisationnelles 

L es installations nucléaires de recherche ou industrielles diverses sont distinctes des ins-
tallations nucléaires de base (INB) directement liées à la production d’électricité (réacteurs 
et installations du cycle du combustible). Elles sont exploitées par le CEA, par d’autres 
organismes de recherche (par exemple l’Institut Laue-Langevin – ILL, l’organisation inter-

nationale ITER et le Ganil) ou par des industriels (par exemple CIS bio international, Synergy 
Health et Ionisos qui exploitent des installations de production d’éléments radiopharmaceu-
tiques ou des irradiateurs industriels).

Ces activités qui vont de la recherche fondamentale aux développements appliqués ont démarré 
dès la fin des années 1940 en France. Elles interviennent en appui des activités médicales et 
industrielles, notamment du cycle du combustible, de la production électronucléaire, du trai-
tement et du stockage des déchets. La variété et l’historique des activités couvertes expliquent 
la grande diversité des installations concernées.

Les principes de sûreté appliqués à ces installations sont identiques à ceux adoptés pour les réac-
teurs de puissance et les installations du cycle du combustible, tout en tenant compte de leurs 
spécificités en termes de risques et d’inconvénients. Pour renforcer la prise en compte de ces 
risques et inconvénients spécifiques, l’ASN a catégorisé en trois niveaux les installations qu’elle 
contrôle par la décision du 29 septembre 2015 (voir chapitre 3).
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situations extrêmes en matière de facteurs sociaux, organi-
sationnels et humains (FSOH) encadrées par les décisions 
de l’ASN du 26 juin 2012 et du 8 janvier 2015. 

Le dossier relatif au nouveau local de gestion des situa-
tions d’urgence du centre de Cadarache, qui devra être 
opérationnel en octobre 2018, a fait l’objet d’une position 
et de demandes de compléments de l’ASN qui devront 
être prises en compte dans sa réalisation. 

Pour le centre de Saclay, l’examen de l’ECS a conduit l’ASN 
à prescrire le 12 janvier 2016 la mise en œuvre d’un « noyau 
dur » pour la gestion de crise. Le CEA a respecté les pre-
mières échéances de cette décision en transmettant les 
compléments d’études et les justifications supplémentaires 

et matérielles. La démarche des ECS s’est poursuivie pour 
un deuxième groupe (lot 2) de 22 installations présen-
tant des enjeux de sûreté moins importants. Parmi elles, 
se trouvent des installations de recherche du CEA. Les 
moyens de gestion de crise des sites de Cadarache et de 
Marcoule ont fait l’objet d’une ECS avec ce deuxième lot. 

En janvier 2015, l’ASN a prescrit au CEA les exigences 
associées aux équipements et dispositions du « noyau 
dur » des installations, ainsi que les échéances associées 
à leur mise en œuvre qui devrait se poursuivre jusqu’en 
2018 (voir figure 1). 

Au cours de l’année 2016, l’ASN a pris position sur les 
dispositions du CEA pour la préparation et la gestion des 

FIGURE 1 : centres et installations CEA, ILL et CIS bio international 
concernés par les prescriptions complémentaires « noyau dur » en 2015 

FIGURE 2 : installations de recherche concernées  
par les ECS prescrites en novembre 2013 (lot 3)

Centre du CEA
- Centre CEA Cadarache
- Centre CEA Marcoule
- Centre CEA Saclay

Installations de recherche exploitées par le CEA
- Site de Cadarache : Cabri, réacteur Jules Horowitz
- Site de Marcoule : Phénix
- Site de Saclay : Orphée

Installation exploitée par l’Institut Laue-Langevin
- Grenoble : réacteur à haut flux

Installation exploitée par CIS bio international (projet)
- Saclay : usine de production de radiopharmaceutiques

Paris

Saclay

Marcoule Cadarache

Paris

Fontenay-aux-Roses

Soulaines
Saint- 
Laurent-des-Eaux

Chinon

Sablé-sur-Sarthe

Pouzauges
Dagneux

Bugey

Tricastin
Cadarache

Marcoule

Malvési Marseille

Maubeuge

Caen
Beaumont- 
Hague

Saclay

6 installations d’EDF
- MIR (Chinon et Bugey)
- BCOT (Tricastin)
- AMI (Chinon)
- Silos de Saint-Laurent-des-Eaux

6 accélérateurs et irradiateurs
- Ganil (Caen)
- Ionisos (Dagneux, Sablé-sur-Sarthe, Pouzauges)
- Synergy Health (Chusclan, Marseille)

2 installations de stockage de déchets FA/MA (Andra)
- Centre de stockage de l’Aube - CSA (Soulaines)
- Centre de stockage de la Manche - CSM (Beaumont-Hague)

2 installations du groupe Areva
-  Écrin (Comurhex Malvési)
- Somanu (Maubeuge)

18 installations du CEA
- 11 INB à Cadarache
- 4 INB à Saclay
- 2 INB à Fontenay-aux-Roses
- Diadem (Marcoule)

Grenoble

451CHAPITRE 14 - Les installations nucléaires de recherche et industrielles diverses

Rapport de l’ASN sur l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection en France en 2016



sur sa capacité à gréer son organisation de crise en cas de 
situations extrêmes. Ces éléments sont en cours d’ins-
truction par l’ASN.

L’ instruction des niveaux d’aléas naturels extrêmes rete-
nus pour le « noyau dur » des installations du CEA sera 
prochainement achevée. 

Enfin, parmi la trentaine d’autres installations présen-
tant des enjeux de sûreté moindres (lot 3), l’ASN a 
prescrit le 21 novembre 2013 au CEA un calendrier 
de remise des rapports ECS qui s’étend jusqu’en 2020 
(voir figure 2). 

1.1.2 Le management de la sûreté 

et de la radioprotection au CEA

L’ action de l’ASN en matière de contrôle du management 
de la sûreté au CEA s’exerce à plusieurs niveaux :
• au niveau de l’administrateur général, l’ASN s’assure du 

respect des échéances prévues et de la prise en compte 
des enjeux de sûreté et de radioprotection pour la mise en 
œuvre des « grands engagements » du CEA qui concerne 
la remise à niveau d’installations anciennes, l’arrêt défi-
nitif et de démantèlement d’installations qui ne peuvent 
être mises à niveau et la gestion des déchets ;

• au niveau de l’Inspection générale et nucléaire, l’ASN 
demande au CEA de renforcer les échanges et la trans-
parence envers l’autorité pour lui permettre de mieux 
évaluer les actions de contrôle interne ;

• au niveau de la Direction de la protection et de la sûreté 
nucléaire, l’ASN examine la façon dont la politique de 
sûreté nucléaire et de radioprotection du CEA est élabo-
rée et dans quelle mesure elle développe une approche 
globale sur les sujets génériques ;

• au niveau des centres, l’ASN instruit les dossiers propres 
à chacune des INB en étant attentive à leur intégration 

dans le cadre de la politique du CEA ; dans cette pers-
pective, elle examine notamment les conditions dans 
lesquelles sont conduites les actions relatives au mana-
gement de la sûreté.

Par ailleurs, les thématiques relatives à l’organisation des 
prises de décision et du contrôle interne, l’intégration 
des enjeux de sûreté dans la gestion de projet, la prise 
en compte des FSOH, la gestion des compétences, la 
sous-traitance, le retour d’expérience et la sûreté dans 
les opérations courantes ont fait l’objet d’instructions 
et de deux inspections de l’ASN dédiées sur les centres 
de Cadarache et de Saclay en 2016. Ces actions ont 
permis d’apprécier et de contrôler la mise en œuvre 
effective des dispositions du CEA issues de ses enga-
gements et des demandes de l’ASN. Ces dispositions 
ont été jugées globalement satisfaisantes sous réserve 
de renforcer les compétences en matière de FSOH et 
de sûreté de certains personnels en charge de l’analyse 
des événements et de la conduite de projets. Les thèmes 
ciblés pour la prochaine instruction relative au mana-
gement de la sûreté et de la radioprotection feront l’ob-
jet d’échanges avec le CEA en 2017 afin qu’ils soient 
intégrés dans ses bilans triennaux.

1.1.3 Le suivi des « grands engagements » du CEA 

en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection

En 2006, l’ASN a souhaité que les sujets du CEA relatifs à 
la sûreté présentant les enjeux les plus importants fassent 
l’objet d’un suivi rigoureux, au travers d’un outil de pilo-
tage au plus haut niveau, en particulier pour le proces-
sus de prise de décision. Le CEA a donc présenté à l’ASN 
en 2007 une liste de « grands engagements ». En 2015, 
à la demande de l’ASN, le CEA a défini neuf nouveaux 
« grands engagements » échelonnés entre 2016 et 2022 
(voir tableau 1).

TABLEAU 1 : nouveaux « grands engagements » du CEA

SITE INB ACTION ÉCHÉANCE

Cadarache

42-95 Évacuer les matières radioactives d’ÉOLE-Minerve permettant 
de réduire l’impact radiologique en cas d’accident 1er semestre 2016

55 Mettre en œuvre les moyens liés au projet STEP de STAR 1er semestre 2016

37 Transmettre le dossier de définition des renforcements  
des structures de la STD rénovée 2e semestre 2017

53 Évacuer toutes les matières radioactives de MCMF,  
sous réserve de consolidation de l’inventaire 2e semestre 2017

56 Finir la reprise des déchets de la tranchée T2, hors terre 2e semestre 2017

Marcoule
71 Transmettre le dossier de mise en service de NOAH  

pour le démantèlement de Phénix 2e semestre 2021

177 Transmettre le dossier de mise en service de Diadem 1er semestre 2019

Saclay 35 Reprise des effluents contenus dans la cuve MA500 2e semestre 2018

Fontenay-aux-Roses 165-166 Démanteler les installations À définir dans le cadre des dossiers de demande de 
modification des décrets de démantèlement des INB
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GRAPHIQUE 1 : nombre de réexamens périodiques en fonction du type d’INB

INB de recherche et industrielles 
diverses

INB en démantèlement

INB de traitements de déchets

INB du cycle et du combustible

Malgré les retards dans la tenue de certains engagements, 
le bilan tiré de ce dispositif est globalement positif. Il per-
met un suivi ciblé d’actions prioritaires, pour lesquelles le 
délai est clairement fixé. Tout report doit donc être justifié 
et fait l’objet d’échanges avec l’ASN. 

En 2016, les engagements relatifs à l’évacuation d’une part 
significative des matières radioactives d’ÉOLE- Minerve et 
d’évacuation de certains combustibles de la piscine Pégase 

ont été tenus. En revanche, le CEA n’a pas pu tenir son 
engagement de reprendre les fosses 5 et 6 de l’INB 56. Les 
délais de reprise de l’INB 56 seront prescrits par son décret 
de démantèlement. Enfin, le non-respect de l’engagement 
relatif à la mise en œuvre des renforcements de l’installa-
tion Station de traitement, d’assainissement et de recondi-
tionnement (STAR), faisant l’objet d’une prescription, a 
conduit l’ASN à mettre en demeure le CEA en juillet 2016 
de réaliser les travaux avant la fin du mois d’avril 2017. 

Les réexamens périodiques

Le code de l’environnement impose aux exploitants  
de réaliser, tous les dix ans, un réexamen périodique 
de leur installation. Toutes les INB françaises, y compris 
les installations en démantèlement, doivent répondre 
à cette obligation réglementaire. Ce réexamen doit 
permettre d’apprécier la situation de l’installation au 
regard des règles qui lui sont applicables et d’actualiser 
l’appréciation des risques ou inconvénients que 
l’installation présente en tenant compte notamment de 
l’état de l’installation, de l’expérience acquise au cours 
de l’exploitation, de l’évolution des connaissances  
et des règles applicables aux installations similaires.

À l’inverse des réacteurs électronucléaires en 
exploitation, les autres installations (appelées LUDD 
– Laboratoires, usines, déchets et démantèlement –,
qui font l’objet des chapitres 13, 14, 15 et 16 de ce 
rapport) présentent des enjeux spécifiques vis-à-vis de 
la protection des intérêts (notamment sûreté, protection 
de la nature et de l’environnement et radioprotection) 
propres à chaque INB. De plus, de nombreuses 
sociétés exploitent des installations LUDD : les 
réexamens périodiques de ces INB ne présentent pas 
de caractère générique. Chaque dossier de réexamen 

demande une instruction spécifique de l’ASN.

Ces réexamens périodiques sont ainsi l’occasion 
de remise à niveau ou d’améliorations dans des 
domaines où la réglementation et les exigences de 
sûreté ont évolué, notamment la tenue au séisme, la 
protection contre l’incendie et le confinement. Pour 
certaines installations, l’exploitant peut décider d’un 
arrêt à terme de leur fonctionnement en fonction soit de 
difficultés techniques trop importantes pour réaliser les 
améliorations de sûreté en référence aux exigences de 
sûreté applicables aux installations les plus récentes, 
soit du coût jugé trop important de ces améliorations.

Compte tenu de la mise en service de nombreuses 
de ces installations au début des années 1960, 
leurs exploitants doivent remettre au plus tard en 
novembre 2017 le premier rapport de conclusion de 
réexamen périodique. Ainsi, 26 installations devront 
déposer un dossier de réexamen en 2017, ce qui 
représente pour l’ASN des enjeux majeurs sans 
précédent dans le cadre de l’analyse des conditions  
de poursuite de fonctionnement de ces installations.

COMPRENDRE
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1.1.4 Les réexamens périodiques

Les installations du CEA ont été mises en exploitation depuis 
le début des années 1960. Les équipements de ces installa-
tions vieillissent. Ces installations ont également subi des 
modifications, parfois sans réexamen d’ensemble du point 
de vue de la sûreté. Depuis 2006, le code de l’environne-
ment impose un tel réexamen tous les dix ans. Les réexa-
mens périodiques (voir encadré page 453) des installations 
du CEA ont été programmés. Le CEA ayant choisi de ne 
pas anticiper les échéances, un dossier de réexamen devra 
être déposé pour 14 installations en fonctionnement du 
CEA avant novembre 2017, ce qui représente une charge 
de travail très importante. L’ ASN a conduit en 2016 sa pre-
mière inspection de réexamen sur le LECA, qui montre 
notamment que le CEA doit réviser le processus national 
mis en œuvre pour la réalisation des réexamens.

1.1.5 La révision des prescriptions encadrant 

la consommation d’eau et les rejets d’effluents

L’ ASN a achevé en 2016 la mise à jour des prescriptions 
fixant les valeurs limites et les modalités de rejet d’effluents 
et de consommation d’eau du site de Marcoule.

L’ ASN a poursuivi en 2016 l’instruction des demandes de 
mise à jour des prescriptions encadrant les prélèvements 
d’eau et les rejets d’effluents des INB du site de Cadarache, 
et fixera en 2017 des valeurs limites et des modalités de 
rejet d’effluents et de consommation d’eau. 

L’ instruction de la demande de mise à jour des prescrip-
tions encadrant les rejets et les transferts d’effluents ainsi 
que la surveillance de l’environnement des INB du site de 
Fontenay-aux-Roses devrait aboutir en 2017.

1.2  L’exploitation des installations

1.2.1 Les centres du CEA

Le centre de Cadarache

Le centre d’études de Cadarache se situe sur la commune de 
Saint-Paul-lez-Durance, dans le département des Bouches-
du-Rhône. Il emploie environ 5 000 personnes et occupe 
une superficie de 1 600 hectares. Dans le cadre de la straté-
gie du CEA de spécialisation de ses centres, le site de Cada-
rache concentre principalement son activité sur l’énergie 
nucléaire. Vingt et une INB y sont implantées. Les instal-
lations de ce centre sont dédiées à la recherche et au déve-
loppement pour le soutien et l’optimisation des réacteurs 
existants et la conception de systèmes de nouvelle géné-
ration. Le centre de Cadarache a également des installa-
tions en construction, notamment le RJH.

En 2016, l’ASN a réalisé 41 inspections relatives aux INB 
du centre CEA de Cadarache. Si l’ASN considère que le 

niveau de sûreté reste globalement satisfaisant, elle relève 
encore des disparités persistantes entre installations du 
centre et souligne qu’elle a utilisé son pouvoir de coerci-
tion pour faire respecter certaines exigences de sûreté. En 
particulier, à la suite de lacunes dans la rigueur d’exploita-
tion et le respect des engagements rencontrées sur la sta-
tion de traitement des déchets solides (STD) et la station 
de traitement des effluents (STE) depuis 2012, l’ASN a 
été amenée à mettre en demeure le CEA d’améliorer sur 
ces deux INB la gestion des écarts aux exigences de sûreté. 

Le centre de Saclay

Le centre d’études de Saclay se trouve à environ 20 km de 
Paris, dans le département de l’Essonne. Ce centre occupe 
une superficie de 223 hectares et environ 6 000 personnes 
y travaillent. Depuis 2006, le siège du CEA y est installé.

Ce centre se consacre majoritairement aux sciences de la 
matière depuis 2005, de la recherche fondamentale à la 
recherche appliquée dans des domaines et des disciplines 
très variés, tels que la physique, la métallurgie, l’électro-
nique, la biologie, la climatologie, la simulation, la chimie 
et l’environnement. La recherche appliquée nucléaire a 
pour objectif l’optimisation du fonctionnement des cen-
trales nucléaires françaises, leur sûreté et le développe-
ment des systèmes nucléaires du futur.

Le centre comporte huit INB et abrite également une 
antenne de l’Institut national des sciences et techniques 
nucléaires, institut de formation, et deux entreprises à voca-
tion industrielle : Technicatome, qui conçoit des réacteurs 
nucléaires de propulsion navale, et CIS bio  international 
(voir point 3.2).

L’ ASN considère que les INB du centre de Saclay sont 
exploitées dans des conditions de sûreté satisfaisantes. 
Toutefois, l’inspection de revue réalisée par l’ASN en 2016 
montre que l’organisation pour la gestion des projets de 
démantèlement ne permet pas de conduire le déman-
tèlement, y compris l’assainissement des sols, dans des 
délais maîtrisés. La maîtrise des projets de démantèle-
ment est un enjeu important dans la mesure où ces opé-
rations seront à terme prépondérantes sur les INB du 
centre. L’ ASN considère que l’annonce faite par le CEA 
fin 2016 qu’il reportait le dépôt du dossier de déman-
tèlement d’Osiris de plus de deux ans ne peut que ren-
forcer cette appréciation.

Cette inspection de revue a montré que la rigueur 
 d’exploitation des entreposages de déchets, notamment 
en ce qui concerne le respect des consignes d’exploitation 
ou la tenue à jour de l’inventaire des déchets, n’était tou-
jours pas satisfaisante, malgré des progrès depuis 2015.

L’ ASN est attentive à l’évolution de la gestion des effluents 
liquides des INB dans le contexte actuel de consignation 
du local des cuves de tête de l’INB 35 et à la robustesse des
dispositions prévues pour la gestion des déchets solides 
produits par les INB du centre dans la perspective d’arrêt 
définitif de l’INB 72. 
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L’ ASN constate par ailleurs la bonne mise en œuvre du 
plan d’action visant à s’assurer du respect des procédures 
réglementaires, notamment en matière de gestion des modi-
fications. Le processus d’autorisation interne des modi-
fications mineures est géré correctement mais quelques 
écarts constatés montrent que le CEA doit maintenir sa 
vigilance dans le domaine.

L’ ASN considère positivement la définition d’un plan 
d’action visant à prévenir l’obsolescence des « tableaux 
de contrôle des rayonnements » de plusieurs INB et sera 
attentive à sa bonne mise en œuvre. Il ressort des inspec-
tions que l’analyse des écarts puis de leur classement en 
événement significatif ou en événement intéressant doit 
être plus systématique et plus approfondie. Néanmoins 
le suivi des engagements est assuré avec la rigueur atten-
due. La surveillance du maintien de l’intégrité dans le 
temps des mesures de protection contre l’incendie doit 
faire l’objet d’une vigilance accrue.

Par ailleurs, le CEA doit poursuivre la mise à niveau du 
processus de surveillance des intervenants extérieurs et 
renforcer la présence sur le terrain de ses personnels dans 
le cadre de ce processus. 

Enfin, compte tenu des importants changements prévus 
en 2017 (réorganisation du démantèlement, fusion des 
centres de Saclay et de Fontenay-aux-Roses), l’ASN consi-
dère que le CEA doit être attentif à garantir les conditions 
nécessaires à la maîtrise de la sûreté et de la radioprotec-
tion dans les INB de Saclay pendant la période de mise en 
place et de consolidation de cette nouvelle organisation.

Le centre de Marcoule

Le centre de Marcoule est le pôle du CEA pour l’aval du cycle 
du combustible et en particulier pour les déchets radioac-
tifs ; il joue un rôle important dans les recherches menées 
en application des dispositions de la loi n°  2006-739 du 28 
juin 2016 de programme relative à la gestion durable des 
matières et déchets radioactifs. Des installations nucléaires 
de défense y sont implantées ainsi que trois INB du CEA à 
Marcoule, Atalante, Phénix (voir chapitre 15) et Diadem 
(voir chapitre 16).

Le site comporte par ailleurs trois autres INB, non exploi-
tées par le CEA : l’irradiateur Gammatec, Mélox (voir cha-
pitre 13) et Centraco (voir chapitre 16). 

En 2016, l’ASN a réalisé dix inspections sur le centre 
CEA de Marcoule dont deux conjointes avec l’Autorité 
de sûreté nucléaire de défense (ASND). L’ ASN considère 
que le niveau de sûreté nucléaire et de radioprotection du 
centre est satisfaisant.

L’ organisation transversale du centre en matière de ges-
tion des déchets est apparue satisfaisante. La qualité des 
nombreux colis produits et expédiés par le centre est cor-
rectement surveillée, les correspondants déchets des instal-
lations tiennent des réunions régulières et le référentiel en 
matière de gestion des déchets est révisé périodiquement 

pour tenir compte des décisions de l’ASN et de l’ASND. 
En revanche, en matière de protection contre le risque 
d’incendie, l’ASN considère que les consignes et les pro-
cédures en vigueur sur le site devraient être harmonisées 
et que le corpus documentaire descriptif et prescriptif du 
centre devrait être étoffé.

Le centre de Fontenay-aux-Roses

Les deux INB de ce centre sont en cours de démantèle-
ment (voir chapitre 15). 

Le centre de Grenoble

Les INB du CEA de ce centre sont en cours de démantè-
lement (voir chapitre 15).

1.2.2 Les réacteurs de recherche

Les réacteurs nucléaires de recherche ont pour objectif de 
contribuer à la recherche scientifique et technologique et 
à l’accompagnement de l’exploitation du parc nucléaire. 
Chacun d’eux constitue une installation pour laquelle l’ASN 
adapte son contrôle à ses risques et inconvénients, en tenant 
compte par ailleurs des pratiques et règles en matière de 
sûreté. Les exploitants ont développé, ces dernières années, 
une approche plus générique pour la démonstration de 
sûreté de ces installations, inspirée de celle retenue pour 
les réacteurs de puissance. Cette approche concerne en 
particulier l’analyse de sûreté par « conditions de fonc-
tionnement » (événements initiateurs postulés) et le clas-
sement de sûreté des matériels. Elle a conduit à identifier 
et mettre en œuvre des dispositions complémentaires, et 
donc à des progrès en matière de sûreté. Cette approche 
est également utilisée dans le cadre des réexamens pério-
diques des installations ainsi que pour la conception de 
nouveaux réacteurs.

Inspection de l’ASN au RJH, décembre 2016.

455CHAPITRE 14 - Les installations nucléaires de recherche et industrielles diverses

Rapport de l’ASN sur l’état de la sûreté nucléaire et de la radioprotection en France en 2016



Les maquettes critiques

Le réacteur Masurca (Cadarache)

Le réacteur Masurca (INB 39), dont la création a été 
autorisée par le décret du 14 décembre 1966, est des-
tiné aux études neutroniques, principalement pour les 
cœurs de la filière des réacteurs à neutrons rapides, 
et au développement de techniques de mesures neu-
troniques. Cette installation est arrêtée depuis 2007. 
Le cœur du réacteur a été déchargé et le combustible 
entreposé dans le bâtiment de stockage et de manu-
tention des matières fissiles (BSM). L’ analyse menée 
dans le cadre de l’évaluation complémentaire de sûreté 
(ECS) a confirmé la tenue insuffisante de l’installation 
au séisme et la nécessité de transférer les matières fis-
siles vers l’installation Magenta (INB 169), correcte-
ment dimensionnée au séisme.

Le CEA a déposé en février puis complété en juin 2016 
une demande de modification substantielle de l’installa-
tion pour moderniser les bâtiments existants et construire 
un nouveau bâtiment d’entreposage (N-BSM). L’ exa-
men de ce dossier a conduit l’ASN à demander au CEA 
en octobre 2016 de compléter ce dossier notamment 
en ce qui concerne les caractéristiques des matières fis-
siles et la justification de leur utilisation, les hypothèses 
retenues pour l’évaluation de l’impact des rejets, les exi-
gences définies de certains éléments importants pour 
la protection (EIP) et les analyses des conséquences de 
l’accident de réactivité. Le CEA a également transmis 
en février 2016 le rapport d’ECS de l’installation dans 
sa configuration rénovée. L’ instruction de ces dossiers 
et des conclusions de réexamen périodique transmis en 
2015 se poursuivra quand le CEA aura apporté les com-
pléments susmentionnés.

L’ ASN estime que le référentiel « phase chantier », mis en 
œuvre par le CEA jusqu’à la fin des travaux de rénovation, 
répond globalement aux enjeux de sûreté de l’installation. 

L’ ASN considère que l’exploitant est organisé de manière 
satisfaisante pour mener à bien les travaux de rénovation 
de l’installation mais demeurera attentive dans les années 
futures à la maîtrise de la sous-traitance. En 2017, l’ASN 
restera vigilante sur l’évacuation des sources radioactives 
sans emploi de l’installation, ainsi qu’au maintien d’exi-
gences définies des activités et éléments importants pour 
la protection (AIP/EIP) conforme à la démonstration de 
sûreté de l’installation. 

Les réacteurs ÉOLE et Minerve (Cadarache)

Les maquettes critiques ÉOLE et Minerve sont des réacteurs 
de très faible puissance (moins d’1 kW) qui permettent 
des études neutroniques, en particulier pour la qualifi-
cation de schémas de calculs, l’évaluation d’atténuation 
gamma ou neutrons dans les matériaux et l’acquisition de 
données nucléaires de base.

Le réacteur ÉOLE (INB 42), dont la création a été autorisée 
par décret du 23 juin 1965, est un réacteur destiné aux 
études neutroniques de cœurs de réacteurs à eau légère. 
Il permet de reproduire un flux neutronique représenta-
tif de celui des cœurs des réacteurs de puissance à échelle 
très réduite. Le réacteur Minerve (INB 95), dont le trans-
fert du centre d’études de Fontenay-aux-Roses vers le 
centre d’études de Cadarache a été autorisé par décret 
du 21 septembre 1977, est situé dans le même hall que le 
réacteur ÉOLE. Il est principalement consacré à la mesure 
des sections efficaces. 

Les activités d’enseignement et de recherche se sont 
poursuivies en 2016, en particulier avec le programme 
« FLUOLE2 » pour lequel ÉOLE a été autorisé à fonction-
ner à 1 kW. Les programmes expérimentaux devraient 
se poursuivre jusqu’à la fin 2017, ce qui correspondra à 
la mise à l’arrêt définitif des installations (voir encadré 
page ci-dessous). 

L’arrêt des réacteurs ÉOLE et Minerve (Cadarache)

L’instruction du dernier réexamen périodique de ces 
installations a confirmé leur faiblesse face au risque 
sismique et conduit l’ASN à conditionner, par décision 
du 30 octobre 2014, la poursuite de fonctionnement 
à la mise en place de renforcement sismique et à la 
réduction du terme source radioactif.

Le CEA a respecté le calendrier du désentreposage  
des combustibles et évacué une part très significative 
des matières radioactives, permettant de réduire  
de 95 % l’impact radiologique en cas d’accident.

En ce qui concerne le renforcement sismique de 
l’installation au séisme, le CEA a indiqué que la 
présence significative d’amiante et de plomb, sur de 
nombreux éléments qui doivent faire l’objet de ces 

travaux de consolidation, occasionnait des contraintes 
techniques qui rendaient incompatible l’achèvement 
des renforcements avec le respect de l’échéance 
du 31 décembre 2017. Il a donc décidé de ne pas 
engager ces travaux et d’arrêter les programmes 
expérimentaux à cette date. Cette nouvelle stratégie 
constituant une mise à l’arrêt des activités des 
installations, le CEA a déclaré cet arrêt définitif en 
juillet 2016 au ministre chargé de la sûreté nucléaire.

Le CEA a demandé en septembre 2016 de modifier 
certaines prescriptions de la décision du 30 octobre 
2014 pour réaliser une dernière série d’expérience. 
L’ASN a prescrit à cette occasion la transmission  
du dossier de démantèlement en juillet 2018. 

À NOTER
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Les réacteurs d’irradiation

Le réacteur Osiris et sa maquette critique ISIS (Saclay)

Le réacteur Osiris (INB 40), de type piscine et d’une puis-
sance autorisée de 70 mégawatts thermique (MWth), 
était principalement destiné à la réalisation d’irradiations 
technologiques de matériaux de structure et de com-
bustibles pour différentes filières de réacteurs de puis-
sance. Il était également utilisé pour quelques applications 
industrielles, en particulier pour la production de radio-
éléments à usage médical. Sa maquette critique, le réac-
teur ISIS, d’une puissance de 700 kWth, sert aujourd’hui 
essentiellement à des activités de formation. Ces deux 
réacteurs ont été autorisés par décret du 8 juin 1965. 

Compte tenu de la conception ancienne de cette installa-
tion au regard des meilleures techniques disponibles pour 
la protection contre les agressions externes et le confine-
ment des matières en cas d’accident, le réacteur Osiris a 
été arrêté fin 2015. 

En l’attente de son autorisation de démantèlement, des 
opérations d’évacuation de matières radioactives et dan-
gereuses et de préparation du démantèlement (OPDEM) 
ont débuté avec une organisation adaptée à l’état du réac-
teur. Le programme de ces OPDEM, présenté par l’exploi-
tant en 2015, a été révisé en 2016 à la demande de l’ASN 
(voir encadré ci-après).

Les inspections montrent que l’installation est exploitée 
dans des conditions qui doivent être plus rigoureuses 
sur certaines thématiques (autorisations internes, ges-
tion des charges calorifiques, suivi de la conformité de 
la sectorisation incendie notamment). Les événements 
significatifs ont comme cause essentielle des défaillances 
organisationnelles, notamment dans la communication 
entre entités et dans l’appréciation du cadre réglemen-
taire. En particulier, l’entreposage, fin 2015, de sources 
de haute activité destinées à une autre installation, dans 
le périmètre de l’INB, a conduit en 2016 à la déclaration 
d’un événement significatif de niveau 1.

L’ ASN sera vigilante en 2017 à la maîtrise par l’exploi-
tant des OPDEM, du référentiel, à l’évaluation du cadre 
réglementaire de la réalisation d’opérations nouvelles et 
à l’information réalisée par l’exploitant. L’ ASN note que 
le délai de dépôt du dossier de démantèlement prévu ini-
tialement pour fin 2016 a été reporté à mars 2019 par le 
CEA. L’ acceptabilité de cette nouvelle échéance, tardive 
eu égard à la date d’arrêt du réacteur, est en cours d’exa-
men par l’ASN.

Le réacteur Jules Horo�itz (RJH) (Cadarache)

Le CEA, soutenu par plusieurs partenaires étrangers, 
construit une nouvelle installation afin de disposer d’un 
nouveau réacteur de recherche. Le RJH (INB 172) per-
mettra de réaliser des activités de recherche, permettant 
en particulier d’étudier le vieillissement des matériaux 
soumis à irradiation (activité similaire à celles du réacteur 

Osiris). Il permettra également la production de radioé-
léments artificiels destinés à la médecine nucléaire. Le 
réacteur RJH présente des évolutions significatives sur le 
plan des expérimentations qu’il pourra accueillir comme 
sur celui de la sûreté.

Les travaux de construction de l’installation, débutés en 
2009, se sont poursuivis en 2016. Le CEA a annoncé 
en 2016 qu’il demanderait une modification du décret 
d’autorisation de création qui prévoit actuellement une 
mise en service en 2019 pour prendre en compte les 
retards significatifs du chantier. Le génie civil du bâti-
ment réacteur s’est terminé par la mise en précontrainte 
du bâtiment. Les opérations concernant le cuvelage de 
la piscine du réacteur se sont poursuivies avec la mise 
en place des ancrages et le démarrage des opérations de 
soudage des tôles en acier inoxydable. Les deux bâti-
ments de sauvegarde sont achevés. Enfin, la fabrication 
des éléments du cœur du réacteur est à un stade avancé et 
les opérations d’assemblage de ces pièces sont en cours. 

Les inspections en 2016 ont principalement concerné 
les travaux de cuvelage de la piscine du réacteur et l’or-
ganisation du chantier (notamment la surveillance des 
intervenants extérieurs), tant sur les procédures que sur 
le suivi des anomalies. L’ ASN considère que la rigueur du 
CEA au regard des risques et des inconvénients du projet 
est satisfaisante.

L’arrêt du réacteur Osiris (Saclay) 
et le début des opérations 
de préparation au démantèlement

Le CEA a mis définitivement à l’arrêt le 
réacteur en décembre 2015. Les opérations 
préparatoires au démantèlement (OPDEM)  
ont débuté en 2016 avec notamment le début 
de l’évacuation des matières radioactives  
ou dangereuses présentes dans l’installation 
ainsi que le démontage et la dépose  
de certains équipements. Ces opérations 
doivent se poursuivre dans le cadre du 
référentiel de sûreté autorisé pour le 
fonctionnement de l’installation et relèveront, 
pour la majorité d’entre elles, du processus 
des autorisations internes du CEA. Quelques 
opérations, relatives à des actions très limitées 
de démontage irréversible d’équipements 
ou à la mise en service d’équipements 
nouveaux pour lesquelles des justifications 
supplémentaires sont attendues, nécessiteront 
une autorisation de l’ASN. Le programme 
initial envisagé par le CEA a dû être modifié 
car l’ASN considère que certaines opérations, 
liées notamment au démontage d’équipements 
concourant au fonctionnement du réacteur  
et présentant un caractère irréversible et  
de grande ampleur, doivent en être exclues  
et relèvent du cadre du démantèlement.

À NOTER
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Par ailleurs, l’ASN poursuit l’examen des demandes for-
mulées à la suite de l’analyse du rapport préliminaire de 
sûreté et en préparation de l’examen de la future demande 
d’autorisation de mise en service. 

Les réacteurs sources de neutrons

Le réacteur Orphée (Saclay)

Le réacteur Orphée (INB 101) est un réacteur de recherche 
de type piscine d’une puissance autorisée de 14 MWth, 
utilisant l’eau lourde comme modérateur. Il a été autorisé 
par le décret du 8 mars 1978 et sa première divergence 
date de 1980. Il est équipé de neuf canaux horizontaux, 
tangentiels au cœur, permettant l’usage de 19 faisceaux 
de neutrons. Ces faisceaux sont utilisés pour réaliser des 
expériences dans des domaines tels que la physique, 
la biologie ou la physico-chimie. Le réacteur dispose 
également de dix canaux verticaux permettant l’intro-
duction d’échantillons à irradier pour la fabrication de 
radio-isotopes, la production de matériaux spéciaux ou 
l’analyse par activation. L’ installation de neutronographie 
est, quant à elle, destinée à la réalisation de contrôles non 
destructifs de certains composants. 

L’ ASN considère que le niveau de sûreté du réacteur Orphée 
est globalement satisfaisant. 

Les dispositions de radioprotection sont bien appliquées 
sur l’installation. Le processus d’autorisation interne des 
modifications apparaît bien géré. Une attention doit cepen-
dant être portée à la requalification appropriée des équi-
pements après modification. 

Enfin, l’ASN a constaté en inspection que la majorité des 
engagements et demandes issus du dernier réexamen 
périodique de 2009 étaient soldés. Quelques justifica-
tions techniques particulières restent encore à produire. 
L’ exploitant a indiqué en 2016 qu’il n’engagerait pas cer-
taines analyses auxquelles il s’était engagé, compte tenu de 
l’arrêt de l’installation avant 2020. L’ ASN considère cette 
démarche acceptable sous réserve que le CEA déclare, 
comme prévu par la réglementation, la date de la mise à 
l’arrêt de l’installation.

Les réacteurs d’essai

Le réacteur Cabri (Cadarache)

Le réacteur Cabri (INB 24), créé le 27 mai 1964, est destiné 
à la réalisation de programmes expérimentaux visant une 
meilleure compréhension du comportement du combus-
tible nucléaire en cas d’accident de réactivité. Le réacteur 
est exploité par le CEA. Des modifications de l’installa-
tion ont été autorisées par décret du 20 mars 2006 pour 
mettre en œuvre de nouveaux programmes de recherche. 
La boucle au sodium du réacteur a été remplacée par une 
boucle à eau, afin d’étudier le comportement du com-
bustible à taux de combustion élevés en situations acci-
dentelles d’insertion de réactivité dans un réacteur à eau 
sous pression. 

L’ année 2015 a été marquée par la première divergence 
du réacteur modifié, autorisée pour des essais de démar-
rage par l’ASN le 13 octobre 2015. L’ année 2016 a été 
consacrée à la prise en main par les équipes d’exploita-
tion du réacteur rénové et à la préparation des essais du 
programme de recherche. 

La conduite du réacteur a mené, comme en 2015, à des 
arrêts d’urgence essentiellement dus au pilotage manuel 
par les équipes de conduite en formation et au réglage de 
certains systèmes. Le CEA a poursuivi les essais et a notam-
ment vérifié le bon fonctionnement général et la montée 
en puissance du réacteur. Il a également réalisé des essais 
d’équipements de la boucle à eau sous pression nécessaires 
aux essais du programme de recherche.

Les inspections menées par l’ASN en 2016 ont porté sur la 
qualification des équipements, la gestion des écarts et du 
retour d’expérience ; elles n’ont pas mis en évidence d’écart 
susceptible de mettre en cause la poursuite des essais. En 
2016, l’ASN a lancé un appel d’offres pour sélectionner 
un expert autre que l’IRSN pour examiner en 2017 la syn-
thèse des essais de démarrage. 

Par ailleurs, le CEA a présenté en décembre 2015 son dos-
sier d’orientation pour le réexamen périodique de l’installa-
tion dont le dépôt de dossier est prévu en novembre 2017. 
En 2016, l’ASN a instruit ce dossier et fait part au CEA 
de ses demandes et observations à intégrer lors du réexa-
men périodique. 

Le réacteur Phébus (Cadarache)

Le réacteur Phébus (INB 92), dont la création a été auto-
risée par décret du 5 juillet 1977, permettait d’effectuer 
des essais relatifs aux accidents graves pouvant affecter les 
réacteurs à eau sous pression. Il est à l’arrêt depuis 2010 à 
la suite de la fin du programme d’expérimentation « pro-
duits de fission » débuté en 1988. Le CEA a informé l’ASN 
en 2013 de son intention de mettre à  l’arrêt définitif cette 
INB et a transmis, fin 2014, une mise à jour du dossier 
présentant les opérations de préparation au démantèle-
ment et le plan de démantèlement. Le CEA a été autorisé 
en 2015 à commencer les premières opérations de prépa-
ration au démantèlement, en l’occurrence le démontage 
d’équipements de refroidissement extérieurs au bâtiment
du réacteur. 

Durant l’année 2016, le CEA a également commencé l’éva-
cuation de substances radioactives de son installation, ainsi 
que des effluents produits lors des expérimentations. Confor-
mément aux nouvelles exigences réglementaires introduites 
par la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte et aux engagements de 
l’exploitant, l’ASN attend le dossier de démantèlement de 
l’installation au plus tard en 2017. Ce dossier sera instruit 
en même temps que le réexamen périodique de l’installa-
tion. Dans ce cadre, au cours de l’année 2016, l’exploitant 
a apporté des compléments à son plan de démantèlement 
et son dossier d’orientation de réexamen, portant notam-
ment sur la gestion des substances radioactives.
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Le réacteur d’enseignement

Le réacteur ISIS (Saclay)

Ce réacteur constitue, avec Osiris, l’un des deux réacteurs 
de l’INB 40 (voir le réacteur Osiris, page 457). L’ ASN a auto-
risé le fonctionnement de cette maquette jusqu’en 2019.

1.2.3 Les laboratoires

Les laboratoires d’expertise de matériaux  
ou de combustibles irradiés

Ces laboratoires constituent des outils d’expertise pour 
les exploitants nucléaires. Du point de vue de la sûreté, 
ces installations doivent répondre aux mêmes normes et 
règles que les installations nucléaires du cycle du com-
bustible, mais l’approche de sûreté doit également être 
proportionnée aux risques qu’ils présentent. 

Le Laboratoire d’examen des combustibles actifs (LECA) (Cadarache)

Mis en service en 1964, le LECA (INB 55) est un labora-
toire d’examens, destructifs et non destructifs, de com-
bustibles irradiés issus des différentes filières de réacteurs 
électronucléaires ou expérimentaux, et de structures ou 
appareillages irradiés de ces filières. C’est une installation 
ancienne dont la résistance au séisme a été partiellement 
renforcée au début des années 2010.

Le CEA a transmis en 2014 le dossier présentant les 
conclusions du réexamen périodique de l’installation 
qu’il souhaite continuer à faire fonctionner de manière 
pérenne.

Une instruction approfondie a alors été engagée pour 
juger du caractère suffisant des renforcements envisa-
gés pour la tenue au séisme du génie civil. Elle a été pré-
sentée au groupe permanent d’experts qui s’est réuni le 
12 juillet 2016 : celui-ci a estimé que les dispositions 
de renforcement proposées par le CEA ne permettent 
pas de démontrer la stabilité aux exigences de séisme 
actuelles du bâtiment principal et que le LECA doit être 
arrêté dans un délai aussi réduit que possible. L’ ASN 
prendra une décision sur la poursuite de fonctionne-
ment de l’installation en 2017.

L’ ASN a conduit en 2016 sa première inspection de réexa-
men sur le LECA, qui montre notamment que le CEA doit 
réviser le processus national mis en œuvre pour la réali-
sation des réexamens.

La Station de traitement, d’assainissement et de 
reconditionnement (STAR), extension du LECA (Cadarache)

L’ installation STAR (INB 55) est un laboratoire de haute 
activité constitué par des cellules blindées. Elle est conçue 
pour la stabilisation et le reconditionnement des combus-
tibles irradiés sans emploi, en vue de leur entreposage 
dans l’installation Cascad (voir chapitre 16). Des examens 

destructifs et non destructifs sur les combustibles irradiés 
y sont également réalisés. Sa création a été autorisée par 
le décret du 4 septembre 1989 et sa mise en service défi-
nitive a été prononcée en 1999.

L’ ASN contrôle régulièrement le respect par le CEA des 
engagements pris dans le cadre du réexamen périodique, 
achevé en juin 2009. À l’issue de ce réexamen, le CEA 
s’est notamment engagé à mettre en œuvre un projet 
d’aménagement et d’installation d’équipements nou-
veaux, notamment liés à la manutention. L’ ASN a prescrit 
en mai 2014 les modalités de fonctionnement associées à 
ce projet. Les retards du CEA ont conduit l’ASN à mettre 
en demeure le CEA de finaliser le projet STEP avant le 
30 avril 2017 ; l’ASN sera vigilante à l’achèvement des 
travaux dans les échéances prescrites.

Le Laboratoire d’études et de fabrication de combustibles 
nucléaires avancés (Lefca) (Cadarache)

Le Lefca (INB 123), mis en service en 1983, est un labora-
toire en charge de la réalisation d’études sur le plutonium, 
l’uranium, les actinides et leurs composés sous diverses 
formes (alliages, céramiques, composites, métal…) en vue 
de leurs applications aux réacteurs nucléaires. Le Lefca 
effectue des études visant à la compréhension du compor-
tement de ces matériaux en réacteur et dans les différentes 
étapes du cycle du combustible. Il réalise également des 
dispositifs pour les irradiations expérimentales destinées 
à tester le comportement de ces matériaux ainsi que des 
traitements de stabilisation et du reconditionnement de 
matières uranifères et plutonifères.

L’ ASN a achevé en 2016 l’instruction du rapport du 
réexamen périodique de l’installation, transmis en 
décembre 2013. L’ ASN se prononcera en 2017 sur la 
poursuite de fonctionnement de l’installation. Cette ins-
truction s’est déroulée dans un contexte spécifique : en 
2014, le CEA a annoncé le transfert, en 2017, des acti-
vités de recherche et développement (R&D) du Lefca 
vers l’installation Atalante et l’arrêt définitif de l’instal-
lation à horizon 2020. 

Par ailleurs, à la suite du précédent réexamen, l’ASN avait 
prescrit au CEA le 29 juin 2010 de rendre opérationnel 
un dispositif de drainage des eaux souterraines avant le 
30 septembre 2015 afin de prévenir un risque de liqué-
faction des sols en cas de séisme. Compte tenu de la trans-
mission tardive du dossier en juillet 2015, le CEA n’ayant 
pas, à l’origine, correctement évalué l’impact du dispositif 
sur l’environnement, la mise en service n’a pu être menée 
dans les délais fixés. Néanmoins, l’ASN ayant vérifié au 
cours d’une inspection que celui-ci est techniquement 
prêt, elle a reporté l’échéance de mise en service en 2017 
sans engager d’action de sanction ou de coercition.

Dans le cadre de l’activité de conditionnement du Lefca, 
l’acceptabilité de nouvelles matières est en cours d’ins-
truction par l’ASN. L’ utilisation du magasin « aiguille » 
à des fins d’entreposage de nouvelles matières est égale-
ment en cours d’instruction.
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LECI, risques et système de prévention d’un laboratoire chaud 

La principale mission du LECI consiste en l’expertise  
de matériaux irradiés provenant d’installations 
nucléaires diverses, en particulier de réacteurs  
de recherche. Les manipulations des matériaux irradiés 
expertisés sont réalisées par l’intermédiaire de bras 
articulés dans des cellules blindées.

Les principaux enjeux de sûreté de l’installation sont  
la limitation de l’exposition aux rayonnements 
ionisants, le confinement des substances radioactives 
et la maîtrise du risque de criticité.

Pour limiter ces risques, des dispositions constructives 
ou organisationnelles sont mises en œuvre par  
le CEA et régulièrement révisées, notamment lors  
des réexamens périodiques. À l’issue du dernier 
réexamen périodique, l’ASN a complété et prescrit  
le 30 novembre 2016 les échéances les plus 
importantes du plan envisagé par le CEA pour 
améliorer ces dispositions.

Sur le principe, dans un laboratoire comme le LECI :
• la limitation de l’exposition aux rayonnements 

est assurée par l’épaisseur des murs [1] et des 
hublots [2] des cellules blindées dans lesquelles 
sont réalisées les manipulations. Les parois des 

murs comprennent un caisson en acier inoxydable 
et des plaques de plomb. Le personnel manipule 
par l’intermédiaire de bras articulés appelés 
télémanipulateurs [3] les matériaux [4] situés dans 
la cellule. Une zone arrière (ZAR) [5] commune aux 
chaînes blindées permet le transfert d’échantillons 
entre cellules blindées. Cette ZAR est également un 
lieu d’entreposage des emballages de substances 
radioactives en attente d’expédition ;

• le confinement des matières radioactives est assuré :
 - dynamiquement : chaque cellule est équipée 
de ventilateurs d’extraction et les gaines 
d’extraction [6], elles-mêmes équipées de filtres,

 - statiquement par les parois des cellules 
blindées [1] ;

• la maîtrise de la sous-criticité est assurée par  
des dispositions organisationnelles :
 - la gestion des matières (comptabilité de la masse 
de matières fissiles et de matières hydrogénées 
susceptibles d’entraîner une réaction en chaîne) 
dans chaque unité de travail,

 - les emballages de matières fissiles dont  
le regroupement doit respecter une certaine 
géométrie [7].

COMPRENDRE
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Le Laboratoire d’essais sur combustibles irradiés (LECI) (Saclay)

L e L E C I (IN B 50) a été déc laré le 8 janvier 1968 par le 
C E A. U ne extension  a été au torisée par déc ret en  2000. 
L e L E C I a pou r m ission  d’étud ier les propriétés des m até-
riau x du  n u c léaire, irrad iés ou  n on . L e L E C I a au ssi 
u n e m ission  de sou tien  au  p rojet de dénu c léarisation  
du  c en tre de Sac lay.

L’ ASN  c on sidère que le n iveau  de sû reté de l’in stalla-
tion  est satisfaisan t. L’ ASN  retien t deux poin ts positifs 
des in spec tions m enées en  2016 : le su ivi rigou reux des 
engagem ents et la bonne tenue de l’in stallation . Tou te-
fois, des p rogrès son t attendus dans la déc laration  des 
événem ents sign ific atifs.

E n  ou tre, c ette in stallation  abrite u ne c ellu le b lin dée 
(C élim ène) qui n’est plus utilisée depuis 1993. L’ instruction  
du réexam en périodique, débutée en décem bre 2013, a été 
m enée de m anière globalem ent satisfaisante et s’est traduite 
par un plan d’action d’am élioration que le C E A s’est engagé 
à m ettre en œuvre. L’ ASN  a prescrit le 30 novem bre 2016 
les élém ents les plus im portants de ce plan d’action, notam-
m ent le renforcem ent de la tenue du bâtim ent 625 au séism e 
et le dém antèlem ent de la cellu le C élim ène avant 2025. 

Les laboratoires de recherche et développement

L’Atelier alpha et laboratoire pour les analyses de transuraniens 
et études de retraitement (Atalante) (Marcoule)

Atalan te (IN B 148), c réée dan s les an nées 1980, a pou r 
m ission  p rin c ipale de m en er des ac tivités de R� D  en  
m atière de rec yc lage des c om bu stib les n u c léaires, de 
gestion  des déc h ets u ltim es, et d ’exp loration  de n ou -
veau x c on c ep ts pou r les systèm es n u c léaires de qu a-
trièm e gén ération .

E n  2016, le n iveau  de sû reté d ’Atalan te s’est avéré glo-
balem en t stab le par rapport au x an nées p réc éden tes. 
C om pte tenu  de la variété et des évolu tions nom breuses 
des ac tivités de l’in stallation , c e n iveau  de sû reté repose 
largem en t su r u n e exp loitation  c on form e à son  réfé-
ren tiel. L es in spec tions m enées au  cou rs l’année 2016 
par l’ASN  on t m is en  avan t u n  traitem en t in su ffisan t 
des non -con form ités en  term es de prise en  com pte du  
retou r d ’expérien ce : la gestion  des écarts étan t une ac ti-
vité im portan te pou r la protec tion , l’ASN  a dem andé une 
iden tific ation  p lu s rigou reuse des exigen ces défin ies et 
des con trôles techn iques assoc iés. Plu sieu rs événem ents 
sign ific atifs affec tan t la fon c tion  de sû reté de c on fin e-
m en t on t par ailleu rs eu  lieu  c ette année.

L a dem ande d ’au torisation  de m ise en  servic e des labo-
ratoires L N 0 et L 26 d ’Atalan te dan s le c ad re du  p rojet 
TARRA de tran sfert des ac tivités de R� D  su r le c om -
bu stib le de C adarac h e (L efc a) à Marc ou le, tran sm ise 
en  déc em bre 2015, est en  ph ase fin ale d ’in stru c tion . 
L e rap p ort d e c on c lu sion s d u  réexam en  p ériod iqu e 
tran sm is fin  2016 fera l’ob jet d ’u n e in stru c tion  p ar 
l’ASN  en  2017.

1.2.4 Les magasins de matières �ssiles

Le Magasin central des matières fissiles (MCMF) (Cadarache)

C onstru it dans les années 1960, le MC MF  (IN B 53) est 
un  m agasin  de stockage d ’u ran ium  en ric h i et de p lu to-
n ium . L es ac tivités p rin c ipales dan s le MC MF  son t la 
réception , l’en treposage et l’expéd ition  de m atières fis-
siles non  irrad iées en  atten te de traitem en t, destinées à 
�tre u tilisées dans le cyc le du  com bustib le ou  tem porai-
rem en t sans em p loi.

C om pte ten u  du  d im en sion n em en t sism iqu e in su ffi-
san t de l’in stallation , l’ASN  a dem andé au  C E A d ’éva-
cuer les m atières nu c léaires qu i y son t en treposées avan t 
le 31 décem bre 2017, date à laquelle l’in stallation  sera 
défin itivem en t arr�tée. L a déc laration  de m ise à l’arr�t 
défin itif a été transm ise au  m in istre c hargé de la sû reté 
nu c léaire et à l’ASN  le 31 oc tobre 2016, ac com pagnée du  
p lan  de dém antèlem ent de l’in stallation . D ans le cadre de 
l’in stru c tion  de cette déc laration , l’ASN  envisage notam -
m ent de fixer l’échéan ce de transm ission  du  dossier de 
dém antèlem en t. 

L’ ASN  a transm is en  2016 un  avis sur le dossier d’orien -
tation  du  réexam en  dont la transm ission  du  rapport de 
conc lusions, à l’ASN  et au  m in istre en  charge de la sûreté 
nuc léaire, est prévue en  2017. L’ ASN  a notam m ent for-
m u lé p lusieurs dem andes pour ce dossier de réexam en  
et celu i de dém antèlem ent de l’installation . 

L a m ise en  servic e de l’in stallation  Magen ta depu is 2011 
a perm is de pou rsu ivre le désen treposage du  MC MF. L es 
opération s de désen treposage se son t pou rsu ivies en  
2016 dans des échéan ces com patibles avec  la dem ande 
de l’ASN , et en  ac c ord  avec  le su ivi d es gran ds en ga-
gem en ts du  C E A en  m atière de sû reté n u c léaire et de 
rad ioprotec tion .

L’installation Magenta (Cadarache)

L’ in stallation  Magen ta (IN B 169), qu i rem p lace le MC MF, 
est déd iée à l’en treposage de m atières fissiles n on  irra-
d iées ain si qu ’à la c arac térisation  par des m esu res n on  
destru c tives des m atières n u c léaires réc ep tion n ées. Sa 
c réation  a été au torisée en  2008, et sa m ise en  servic e 
le 27 jan vier 2011. L a réalisation  des ac tivités de l’in s-
tallation , qu i son t c roissan tes du  fait d u  désen trepo-
sage de Masu rc a, du  MC MF, et d ’É O L E -Min erve dan s 
Magen ta, se fait à u n  n iveau  de sû reté satisfaisan t, l’or-
gan isation  de l’exp loitation  étan t effic ac e au  regard  des 
risqu es ac tu els.

E n  2016, le C E A a transm is la m ise à jour du  rapport de 
sûreté qu i prend en  com pte les dem andes form u lées par 
l’ASN  portant su r une m ise en  cohérence du  référentiel 
de sû reté et l’état réel de l’in stallation . L e C E A ne doit 
en  effet pas antic iper l’au torisation  de m ettre en  service 
des boîtes à gants pour lesquelles il n ’a pas encore fait de 
dem ande à l’ASN .
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1.2.5 L’irradiateur Poséidon

L’ installation Poséidon (INB 77) à Saclay, créée par 
décret du 7 août 1972, est un irradiateur composé 
d’une piscine d’entreposage de sources de cobalt-60, 
surmontée partiellement d’une casemate d’irradia-
tion. De plus, cette installation dispose d’une enceinte 
immergeable et d’une cellule d’essais. Des activités de 

R&D relatives au comportement de matériaux sous 
rayonnement sont menées dans  Poséidon. Le princi-
pal risque de l’installation est l’exposition aux rayon-
nements ionisants du fait de la présence de sources 
scellées de très haute activité.

L’ installation n’a pas fait l’objet d’inspection de l’ASN en 
2016. 

Poséidon, risques et système de prévention d’un irradiateur

L’INB 77 (Poséidon) est un irradiateur « γ ». Il permet 
l’irradiation de matériaux/composants par des sources 
de cobalt-60, scellées, double enveloppes et étanches, 
de très haute activité. Ces irradiations sont utilisées 
pour des études et des prestations de qualification pour 
les réacteurs nucléaires, ainsi que pour la stérilisation 
de produits à usage médical. 

Des convoyeurs [1] amènent des matériaux/
composants dans l’enceinte de la piscine. Les sources 
se trouvent sur un porte-sources [2] au fond de la 
piscine. Ce porte-sources sort de la piscine pour les 
irradier. Il redescend une fois l’expérience terminée.

Les principaux enjeux de sûreté de l’installation  
sont le confinement des substances radioactives, 
assuré notamment par la double enveloppe des 
sources de cobalt-60, et la limitation de l’exposition 
aux rayonnements ionisants.

Pour limiter ces risques, des dispositions constructives 
ou organisationnelles sont mises en œuvre par  
le CEA et régulièrement révisées, notamment lors  

des réexamens périodiques. À l’issue du dernier 
réexamen périodique, l’ASN complétera et prescrira 
en 2017 les échéances les plus importantes du plan 
envisagé par le CEA pour améliorer ces dispositions.

La limitation de l’exposition aux rayonnements 
ionisants est assurée par les protections radiologiques 
que sont la hauteur d’eau de la piscine [3] et 
l’épaisseur des murs de la casemate en béton quand 
les sources sont sorties de la piscine [4]. Un contrôle  
du niveau d’eau de la piscine est assuré 
régulièrement [5]. Aucun opérateur ne peut entrer  
dans la casemate quand les sources sont sorties  
de la piscine. L’accès à la casemate est contrôlé  
par un système de gestion des accès [7]. L’installation 
est pilotée depuis la salle de commande [6] où les 
informations sont reportées.

Par ailleurs, l’irradiation de l’air quand les sources sont 
sorties génère de l’ozone. Pour limiter la concentration 
de ce gaz, une ventilation est mise en place au-dessus 
du local.
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L’ instruction du réexamen périodique, dont le dossier 
complet avait été transmis en 2013, s’est poursuivie en 
parallèle avec celle de l’ECS. À la suite de ce réexamen, 
le CEA s’est engagé à procéder à des modifications de 
l’installation concernant la suppression du mode com-
mun des chaînes câblées et le contrôle d’accès aux case-
mates. Les dossiers de sûreté de ces deux modifications 
sont en cours d’instruction par l’ASN. L’ ASN prescrira 
en 2017, les conditions à la poursuite de l’exploitation, 
notamment en ce qui concerne le contrôle du vieillis-
sement de la structure et le renforcement de la tenue au 
séisme de certains éléments. 

Le remplacement des sources de très haute activité de 
Poséidon se poursuivra jusqu’en novembre 2017. 

1.2.6 Les installations d’entreposage 

et de traitement des déchets et des effluents

Les installations du CEA d’entreposage et de traitement 
des déchets et des effluents font l’objet du chapitre 16.

1.2.7 Les installations en démantèlement

Les installations du CEA en cours de démantèlement ainsi 
que la stratégie de démantèlement du CEA sont dévelop-
pées au chapitre 15.

1.3  Les installations en projet
Actuellement en phase de conception, le projet de réac-
teur Astrid (Advanced Sodium Technological Reactor for 
Industrial Demonstration) a pour objectif la réalisation 
d’un démonstrateur technologique à une éventuelle 
quatrième génération de réacteurs de production d’élec-
tricité. Ce projet est porté par le CEA, associé à EDF 
et à Areva. Astrid est un réacteur à neutrons rapides 
refroidi au sodium, l’une des six filières étudiées pour 
les réacteurs de quatrième génération. Les premières 
orientations envisagées pour la conception d’Astrid 
ont été présentées dans un document d’orientations 
de sûreté (DOrS) qui a été remis à l’ASN en 2012 en 
anticipation des procédures réglementaires. Dans son 
courrier d’avril 2014 relatif au DOrS, l’ASN a indiqué 
au CEA les démonstrations qu’il conviendra d’appor-
ter dans la suite de la procédure, pour qu’elle prenne 
position sur la sûreté du projet Astrid. Pour l’ASN, ce 
réacteur devra présenter un niveau de sûreté au moins 
équivalent à celui des réacteurs de type EPR, intégrer 
des améliorations issues des enseignements de l’accident 
de Fukushima et, en tant que prototype d’une filière 
de quatrième génération qui doit apporter un gain de 
sûreté significatif, permettre de tester des options et 
des dispositions de sûreté renforcées.

Le CEA n’a finalement pas déposé de dossier d’option de 
sûreté comme initialement prévu fin 2015. 

1.4  L’appréciation générale de l’ASN 
sur les actions du CEA
Le bilan de l’année 2016 et l’appréciation de l’ASN concer-
nant chaque installation sont détaillés dans le chapitre 8 
par région, dans le chapitre 15 pour les installations en 
démantèlement et dans le chapitre 16 pour les installa-
tions de traitement de déchets et d’entreposage.

L’ ASN souligne que la réalisation de nombreux réexamens 
associée à la préparation des dossiers de démantèlement 
représente un enjeu majeur de sûreté, qui nécessitera des 
moyens significatifs de la part du CEA, notamment au 
regard des évolutions de la réglementation. Par ailleurs, 
l’ASN sera vigilante à l’égard de l’engagement effectif des 
opérations de démantèlement des installations définiti-
vement arrêtées conformément à la réglementation fran-
çaise. Elle instruira en 2017 la mise à jour de la stratégie 
de démantèlement, d’assainissement et de gestion des 
déchets et des matières du CEA.

L’ ASN considère que le niveau de sûreté des installa-
tions exploitées par le CEA est globalement satisfaisant, 
notamment pour l’exploitation des réacteurs expérimen-
taux. L’ ASN constate cependant la dérive de plusieurs 
projets du CEA ayant un impact sur la sûreté et estime 
que le CEA doit renforcer sa surveillance et sa maîtrise 
des intervenants extérieurs dans un contexte de sous- 
traitance importante.

2.  Les installations nucléaires 
de recherche hors CEA

2.1  Le Grand accélérateur national 
d’ions lourds
Le groupement d’intérêt économique Ganil a été autorisé 
par le décret du 29 décembre 1980 à créer un accélérateur 
à Caen (INB 113). Cette installation de recherche pro-
duit, accélère et distribue des faisceaux d’ions à différents 
niveaux d’énergie pour étudier la structure de l’atome. 
Les faisceaux intenses et de forte énergie produisent des 
champs importants de rayonnements ionisants, activant les 
matériaux en contact qui émettent alors un rayonnement 
même après l’arrêt des faisceaux. L’ irradiation constitue 
donc le risque principal du Ganil. 

Afin de produire des noyaux exotiques1, le Ganil a été 
autorisé en 2012 à construire la phase 1 du projet  Spiral 2. 

1. Les « noyaux exotiques » sont des noyaux qui n’existent pas  
à l’état naturel sur terre. Ils sont créés artificiellement dans le Ganil 
pour des expériences de physique nucléaire sur les origines et la 
structure de la matière.
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L’ ASN a délivré une autorisation de mise en service par-
tielle pour la phase 1 de ce projet le 30 octobre 2014. Elle 
a poursuivi l’instruction de la demande de mise en service 
de la phase 1 du projet Spiral 2 déposée en octobre 2013 
dont les derniers compléments sollicités au cours de l’ins-
truction ont été produits fin mai 2016.

Constatant des retards dans la mise en œuvre de plusieurs 
prescriptions de la décision de 2015 encadrant la pour-
suite de fonctionnement de l’installation, l’ASN a mis en 
demeure le Ganil de s’y conformer. Elle a été informée en 
septembre 2016 du non-respect de plusieurs prescriptions 
relatives à la surveillance des rejets et de l’environnement. 
L’ ASN s’assurera en 2017 du respect de ces prescriptions. 
Elle considère que les ressources mises en œuvre par le 
Ganil pour respecter les prescriptions ou ses engagements 
ne sont pas suffisantes.

Lors d’une inspection menée en 2016, l’ASN a noté des 
carences de l’organisation dédiée au respect des engage-
ments pris par l’exploitant. Depuis, l’exploitant a indiqué 
avoir corrigé les écarts relevés lors de l’inspection et avoir 
renforcé son organisation pour éviter leur renouvellement. 
L’ ASN considère que les échéances de ses prescriptions et
des engagements de l’exploitant doivent être mieux suivies.

En 2016, le Ganil a modifié son organisation en intégrant 
les ressources du projet Spiral 2 et en pérennisant un groupe 
dédié aux études en sécurité nucléaire pour les projets en 
cours et à venir. L’ ASN sera attentive aux ressources que 
le Ganil consacre à la sûreté nucléaire.

2.2  Le réacteur à haut flux (RHF) 
de l’Institut Laue-Langevin
Le RHF (INB 67), situé à Grenoble, exploité par l’ILL, 
fournit des neutrons utilisés pour des expériences dans 
les domaines de la physique et de la biologie. Autorisé par 
le décret du 19 juin 1969, modifié le 5 décembre 1994, 
ce réacteur a une puissance maximale de 58,3 MWth et 
fonctionne en continu pendant des cycles de 50 jours. Le 
cœur du réacteur est refroidi par de l’eau lourde contenue 
dans un bidon réflecteur, lui-même immergé dans une 
piscine d’eau légère. 

L’ ASN considère que la sûreté du RHF est gérée de façon 
satisfaisante pour les sujets techniques que l’ILL a identifiés 
comme prioritaires. Ainsi, dans le cadre du retour d’ex-
périence de Fukushima, l’ILL a proposé la mise en place, 
dans des délais ambitieux, d’importants renforcements 
qui se sont poursuivis de manière satisfaisante en 2016. 
Par la décision du 20 novembre 2016, l’ASN a accepté de 
décaler la date de mise en œuvre du dernier renforcement, 
maintenant attendu en 2017, à savoir la mise en exploi-
tation d’un circuit d’eau de nappe. Ce système permettra 
de refroidir le réacteur à partir de la nappe phréatique, en 
cas de perte des systèmes alimentés par le Drac.

L’ ASN attend de l’ILL un renforcement de son organisa-
tion au regard des exigences de la réglementation. L’ ASN 
a relevé que l’organisation actuelle de l’exploitant ne lui 
permet pas de répondre à l’ensemble des exigences régle-
mentaires de l’arrêté du 7 février 2012 concernant la ges-
tion des écarts, la détection des événements et le système 
de gestion intégré (SGI). Dans ce cadre, l’ILL a soumis 
une modification de l’organisation de sa filière « sûreté », 
que l’ASN a autorisée en 2016 (décision du 5 septembre 
2016). Afin de mettre en place cette nouvelle organisation
et compte tenu du réexamen à venir, l’ILL a renforcé son 
équipe sûreté. L’ ASN sera vigilante à la mise en place de 
ce SGI en 2017, conformément aux engagements de l’ILL. 

Par ailleurs, l’ASN attend toujours de la part de l’ILL qu’il 
analyse et utilise davantage le retour d’expérience pour 
améliorer son organisation et ses pratiques, en particulier 
à partir des événements significatifs déclarés, des obser-
vations et demandes formulées par l’ASN à l’issue des ins-
pections, ou dans le cadre des bilans annuels relatifs à la 
sûreté, l’environnement et à la radio protection. En outre, 
deux événements significatifs relatifs à la non- réalisation 
complète d’essais périodiques montrent en 2016 que l’ex-
ploitant doit mieux anticiper la reprise de ses essais lors-
qu’ils n’ont pas pu être réalisés dans leur intégralité.

Concernant la gestion de la radioprotection, l’ASN a noté 
que l’exploitant appréhende correctement les enjeux radio-
logiques de son installation et qu’au vu des bilans dosi-
métriques, il optimise de manière satisfaisante les doses 
reçues par le personnel.

Enfin, l’ILL doit transmettre à l’ASN en 2017 le dossier de 
réexamen décennal de la sûreté de l’installation. À l’issue 
de son examen, l’ASN se prononcera sur la poursuite de 
fonctionnement de l’installation.

2.3  Les installations de l’Organisation 
européenne pour la recherche nucléaire
L’ Organisation européenne pour la recherche nucléaire 
(CERN) est une organisation internationale dont la mis-
sion est de mener à bien des programmes de recherche à 
caractère purement scientifique et fondamental concer-
nant les particules de haute énergie. Depuis le 16 sep-
tembre 2011 est entré en vigueur l’accord tripartite signé Réacteur à haut flux (RHF), passerelle PCS3.
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par la France, la Suisse et le CERN. Le contrôle de la sûreté 
nucléaire et la radioprotection étaient auparavant gérés 
par des conventions bilatérales.

En février 2016, une visite conjointe « Surveillance de 
l’environnement » selon l’accord tripartite du 16 sep-
tembre 2011 a été effectuée. Lors de la visite des installa-
tions de mesure, les représentants de l’ASN et de l’OFSP 
ont constaté que les différentes thématiques étaient bien 
maîtrisées. Néanmoins, plusieurs demandes de complé-
ments ont été faites au CERN à la suite de cette visite 
concernant les rapports trimestriels, les performances 
des systèmes d’échantillonnage des substances radio-
actives, les mesures des émissions de tritium et la des-
cription de l’ensemble des opérations de maintenance et 
contrôle qualité réalisées par type de station de mesure 
du réseau de surveillance. 

En juin 2016, le CERN a présenté l’avancement de l’étude 
de sûreté pour la future installation CERN-Medicis.

2.4  Le projet ITER
ITER (INB 174) est une installation expérimentale dont 
l’objectif est la démonstration scientifique et technique de 
la maîtrise de l’énergie de fusion thermonucléaire obtenue 
par confinement magnétique d’un plasma deutérium- 
tritium, lors d’expériences de longue durée avec une puis-
sance significative (500 MWe pendant 400 s). Ce projet 
international bénéficie du soutien financier de la Chine, 
de la Corée du Sud, de l’Inde, du Japon, de la Russie, de 
l’Union européenne et des États-Unis, qui fournissent en 
nature, via des agences domestiques, certains équipements 
du projet. L’ accord de siège, entre ITER et l’État français, a 
été signé le 7 novembre 2007 et la création de l’INB a été 
autorisée par le décret n° 2012-1248 du 9 novembre 2012. 
La décision du 12 novembre 2013 fixe des prescriptions 
portant notamment sur la conception et la construction 
de l’installation afin de décliner et compléter les exigences 
déjà définies par le décret d’autorisation. 

L’ année 2016 est marquée en particulier par la restructu-
ration de l’organisation d’ITER avec la nomination d’un 
nouveau directeur général en 2015 et la mise en place 
d’équipes projet intégrant les agences domestiques. À la 
suite des retards importants cumulés ces dernières années, 
ITER a établi un nouveau calendrier de conception et 
construction. La nouvelle organisation d’ITER qui intègre 
dans ses équipes des membres des agences domestiques, 
notamment celles en charge des contrats de génie civil, 
vise à améliorer la transmission et la prise en compte des 
exigences de sûreté par les intervenants extérieurs.

Les travaux de construction de l’installation se sont poursui-
vis en 2016 avec notamment la construction de la dalle et 
des voiles du niveau B1 (1er sous-sol) du complexe  tokamak, 
la fin de la réalisation du hall d’assemblage avec la mise 
en place prochaine de ponts roulants et l’avancement des 
travaux de construction des autres bâtiments et utilités. 
La fabrication et l’approvisionnement des équipements 

de l’installation, notamment celles ayant trait à la chambre 
à vide, au cryostat, aux bobines supraconductrices, au 
système de détriation de l’eau ou encore aux composants 
des circuits de refroidissements, ont également progressé. 

Les cinq inspections qui se sont déroulées au cours de 
l’année 2016 ont porté principalement sur la surveillance 
des intervenants extérieurs, le suivi de la conception/
construction ainsi que sur la vérification et le traitement 
des non-conformités. L’ ASN a relevé, malgré la nouvelle 
organisation, la persistance des difficultés d’ITER dans 
la surveillance de l’état d’avancement réel du traitement 
des écarts dans sa chaîne de sous-traitance. L’ ASN a rap-
pelé la responsabilité de l’exploitant vis-à-vis des agences 
domestiques, en particulier en ce qui concerne le respect 
des exigences définies. Au regard des lacunes identifiées, 
l’ASN a également demandé de renforcer la surveillance 
exercée par l’exploitant sur certains lots à la charge de 
l’agence domestique européenne, F4E.

En 2016, l’ASN a autorisé la levée d’un point d’arrêt pour 
la construction de la cellule des injecteurs de neutres. 
L’ ASN considère que les justifications et démonstrations 
requises ont été apportées y compris pour les deux concep-
tions différentes envisagées pour la ligne de décharge 
de la chambre à vide. Néanmoins, cette autorisation 
ne préjuge pas d’un éventuel accord de l’ASN sur une 
modification de la conception de la ligne de décharge de 
la chambre à vide qui devra faire l’objet d’une demande 
de la part d’ITER selon les procédures adaptées. L’ ins-
truction de ce point d’arrêt a également conduit à des 
demandes de compléments de l’ASN concernant les 
risques de transfert de contamination entre l’intérieur de 
la chambre à vide et la cellule des injecteurs de neutres 
auxquelles ITER devra répondre avant la mise en ser-
vice de l’installation.

En 2017, se poursuivront les instructions menées sur les 
dispositions relatives aux alimentations électriques et au 
contrôle-commande ainsi que sur les réponses relatives 
aux équipements de la chambre à vide du tokamak. L’ ASN 
sera particulièrement vigilante sur la qualité des démons-
trations et justifications produites, notamment dans le 
cadre de la refonte actuelle du calendrier prévisionnel.

3.  Les autres installations 
nucléaires

3.1  Les installations industrielles 
d’ionisation
Les irradiateurs sont destinés à la stérilisation, par irra-
diation de rayons gamma émis par des sources scellées 
de cobalt-60, de dispositifs médicaux, produits agro-
alimentaires, matières premières pharmaceutiques… Les 
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cellules d’irradiation sont en béton armé, dimension-
nées pour la protection de l’environnement. Les sources 
scellées sont, soit en position basse, stockées en piscine 
sous une épaisseur d’eau qui garantit la protection des 
travailleurs en cellule, soit en position haute pour irra-
dier le matériel à stériliser. L’ irradiation du personnel 
constitue le risque principal dans ces installations.

Le groupe Ionisos exploite trois installations industrielles 
d’ionisation situées à Dagneux (INB 68), Pouzauges 
(INB�146) et Sablé-sur-Sarthe (INB 154). L’ ASN consi-
dère que l’exploitant doit poursuivre ses efforts dans 
la détection des écarts et veiller à respecter les délais 
imposés pour la remise des dossiers ou des demandes 
de compléments. Les trois réexamens périodiques des 
installations de  Ionisos doivent être réalisés au plus tard 
en novembre 2017 et l’exploitant devra remettre éga-
lement un rapport d’ECS à cette échéance. Le dossier 
du premier réexamen périodique concernant l’installa-
tion de Sablé-sur-Sarthe a été transmis le 30 juin 2015. 
Ce dossier est en cours d’instruction par l’ASN et a fait 
l’objet d’une inspection spécifique fin 2016. Plusieurs 
demandes de modifications ont été déposées pour ces 
installations. Les instructions des dossiers par l’ASN 
sont en cours.

Synergy Health exploite les irradiateurs Gammaster 
(INB�147) à Marseille et Gammatec (INB 170) sur le site 
de Marcoule. L’ ASN considère que le niveau de sûreté et 
de radioprotection de ces installations est satisfaisant. Des 
améliorations peuvent toutefois encore être apportées en 
termes de radioprotection, les résultats des contrôles internes 
devant être mieux formalisés. L’ ASN considère également 
que l’exploitant doit poursuivre son effort d’appropria-
tion de la réglementation, notamment dans le contexte 
de la plateforme de Marcoule. Enfin, l’ASN considère que 
l’exploitant doit maintenir des moyens humains suffisants 
pour l’exploitation de ses installations.

3.2  L’installation de production 
de radiopharmaceutiques exploitée 
par CIS bio international
CIS bio international est un acteur important du marché 
français des produits radiopharmaceutiques  utilisés en 
diagnostic et en thérapie. Ces produits sont, en majorité, 
fabriqués dans l’INB 29 (UPRA) située à Saclay. Cette 
installation assure également une activité de reprise 
des sources scellées usagées qui étaient utilisées à des 
fins de radiothérapie et d’irradiation industrielle. Par 
décret n°  2008-1320 du 15 décembre 2008, CIS bio 
 international a été autorisé à exploiter l’INB 29, suc-
cédant au CEA.

Malgré les efforts de CIS bio international pour renforcer 
son système de gestion intégré et ses ressources humaines 
et quelques améliorations constatées, l’ASN estime que 
ces renforcements restent insuffisants pour obtenir des 
résultats pérennes et concrets. La rigueur d’exploitation, 
le contrôle de la conformité des opérations, la transver-
salité du fonctionnement de l’organisation, le respect du 
référentiel de l’installation, des décisions et de la réglemen-
tation pour la mise en œuvre des modifications doivent 
être renforcés. 

En raison du nombre important d’engagements pris par 
CIS bio international à la suite du réexamen non-respectés, 
l’ASN a prescrit en février 2016 leurs échéances de réali-
sation. En 2016, l’ASN a appliqué une mesure de police 
administrative pour le non-respect d’une prescription rela-
tive à l’évacuation de matières radioactives. 

Une inspection inopinée en février 2016 a conduit 
l’ASN à mettre en demeure CIS bio international de 
respecter plusieurs exigences relatives à la maîtrise du 
risque incendie. CIS bio international s’est conformé 
à cette mise en demeure. Enfin, la réalisation des tra-
vaux de renforcement incendie fait l’objet de l’enca-
dré ci-contre.

L’ instruction du dossier ECS remis par CIS bio interna-
tional conduira l’ASN à encadrer la gestion de crise en cas 
de situation extrême en 2017.

L’ INB 29 doit faire l’objet en 2017 d’un réexamen pério-
dique pour lequel un rapport de conclusion doit être 
remis au plus tard le 31 juillet 2018. En préparation de 
ce réexamen, l’exploitant a transmis à l’ASN un dossier 
d’orientation. L’ ASN sera attentive au respect par CIS bio 
international de la réglementation, des prescriptions et de 
ses engagements, à l’amélioration de la sûreté en exploi-
tation et à l’avancement des travaux en cours. 

3.3  Les ateliers de maintenance
Deux INB exploitées par Areva et EDF sont dédiées à des 
activités de maintenance nucléaire en France. 

Inspection de l’ASN sur le thème de l’incendie à l’usine de production de radioéléments artificiels, 
CIS bio international, février 2016.
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L’ atelier de la Société de maintenance nucléaire (Somanu),  
à Maubeuge

Autorisé par déc ret du  18 oc tobre 1985, l’IN B 143, filiale 
d’Areva, est spéc ialisée dans l’entretien et l’expertise de m até-
riels provenant des c ircu its prim aires des réacteurs d’E D F.

L’ ASN  considère que, si l’exploitation  de l’installation  et 
la transparence dans les échanges sont globalem ent satis-
faisantes, la production  des études justifiant de la sûreté 
de l’installation  est laborieuse. L’ exploitant doit donc  s’or-
gan iser pour m ieux répondre aux dem andes de l’ASN  et 
aux engagem ents qu ’il a pris, notam m ent dans le cadre 
de son  réexam en  périod ique déposé fin  2011, et ren for-
cer les ac tions correc tives relatives au  respec t des d ispo-
sitions de l’arr�té IN B du  7 février 2012.

L’ in stru c tion  des dem andes de m od ific ation  du  déc ret 
d’autorisation  de c réation  et des déc isions de prélèvem ents 
d’eau  et de rejets d’effluents a été suspendue en  l’attente 
de com plém ents de la Som anu  pour lesquels l’ASN  note 
un  retard im portant.

L’Installation d’assainissement et de récupération de l’uranium 
(IARU), à Bollène 

L es ac tivités de l’IN B 138, exploitée par la Socatri, filiale 
d’Areva, se répartissent en  quatre sec teurs :
� réparation  et décontam ination  de m atériels u tilisés dans 

des installations nuc léaires (dém ontage/rem ontage, décon-
tam ination , travaux m écan iques, m ain tenance pour la 
m ise au  déchet ou  la rem ise en  état) �

� traitem ent, avant rejet dans le m ilieu  naturel, des effluents 
liqu ides rad ioac tifs et industriels issus de ses ac tivités 

et des autres installations de la p lateform e du   Tricastin , 
via les stations ST E U  (traitem ent des effluents uran ifères 
pou r le réc upérer sous form e de d iu ranate) et ST E F  
(traitem ent final avec  production  de boues d’hydroxyde 
m étalliques) �

� traitem ent et cond itionnem ent (tri, broyage, com pac-
tage, élim ination� ) de déchets rad ioac tifs en  vue de 
leu r élim ination  dans les filières agréées, y com pris de 
déchets des petits producteurs (hôpitaux et laboratoires) 
pour le com pte de l’Agence nationale pour la gestion  
des déchets rad ioac tifs (Andra) �

� en treposage et transport.

L a Socatri entrepose égalem ent, avant évacuation  vers des 
filières agréées, des m atériels contam inés en  conteneurs 
ainsi que des couverc les de cuves pour le com pte de la 
Base chaude opérationnelle du  Tricastin  (BC O T ) d’E D F. 

L’ ASN  considère que le n iveau  de sûreté opérationnel de 
la Socatri s’est am élioré en  2016. L’ exp loitan t a m is en  
p lace des p lans d’ac tion  efficaces pour m ieux respec ter 
les exigences de son  référentiel en  m atière de c ritic ité et 
se con form er aux exigences de conception  des équ ipe-
m ents im portants pour la protec tion .

L es engagem ents p ris par l’exp loitan t à la su ite du  réexa-
m en  périod ique de l’in stallation  son t p rogressivem en t 
m is en  œ uvre. L’ ASN  dem eure vigilan te quan t aux m ises 
à jou r su c cessives des référen tiels de sû reté de l’in stal-
lation  (rapport de sû reté et règles générales d ’exp loita-
tion ) liées à c es engagem en ts. D e façon  p lu s générale, 
l’ASN  relève que les m oyens supp lém en taires attribués 
par l’exp loitan t à la su ite du  réexam en  périod ique on t 
été bénéfiques.

Réalisation des travaux incendie de CIS bio international

À la suite du réexamen périodique de l’UPRA,  
l’ASN avait soumis la poursuite d’exploitation de 
cette installation à la mise en place d’un dispositif de 
maîtrise du risque d’incendie dans plusieurs secteurs 
de feu de l’usine. Cette mise en place est essentielle, 
le risque incendie étant le principal risque identifié sur 
cette installation.

Ces prescriptions n’ayant pas été respectées, le 6 mai 
2014, l’ASN a mis en demeure CIS bio international 
de s’y conformer, suivant un échéancier proportionné 
aux enjeux.

Lors d’inspections réalisées à chaque échéance de la 
mise en demeure, les inspecteurs de l’ASN ont constaté 
l’absence de mise en place du dispositif prescrit dans 
certains secteurs de feu.

En conséquence, le 3 mars 2015, l’ASN a pris une 
mesure de consignation afin que l’exploitant de l’UPRA 
soit contraint de verser au Trésor public une somme 
correspondant au montant des travaux à réaliser pour 
se conformer aux prescriptions de l’ASN.

La société CIS bio international a déféré les décisions 
de mise en demeure et de consignation devant  
le Conseil d’État. Par un arrêté du 11 mai 2016,  
le Conseil d’État a rejeté les requêtes et a notamment 
estimé « que ces délais étaient justifiés par les 
impératifs liés à la sûreté nucléaire de l’installation  
et à ses conséquences radiologiques et tenaient 
compte de la nature des travaux sollicités. »

Lors d’une inspection en date du 22 mai 2016, 
les inspecteurs de l’ASN ont constaté la mise en place 
d’un dispositif conforme aux prescriptions de l’ASN. 
CIS bio international a, par ailleurs, justifié le caractère 
opérationnel de ce dispositif, notamment par un exercice 
de fonctionnement réel du déclenchement de l’extinction.

Au regard des éléments transmis par 
CIS bio international et des constats effectués  
par les inspecteurs, l’ASN a conclu au respect  
des prescriptions. Elle a donc levé la mesure  
de consignation résultant de sa décision du 3 mars 
2015 par une décision du 19 juillet 2016.

À NOTER
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L’ année 2016 aura cependant été marquée par des écarts 
relevant du domaine de la maintenance. L’ ASN attend plus 
particulièrement de l’exploitant qu’il mette en œuvre des 
contrôles renforcés des rétentions des substances dange-
reuses ou polluantes présentes dans l’INB.

Enfin, l’instruction de la demande de modification notable 
du décret d’autorisation de création de l’INB, autorisant 
notamment la création du nouvel atelier de traitement de 
déchets Trident (Traitement intégré des déchets nucléaires 
du Tricastin) entre en phase finale. L’ enquête publique s’est 
déroulée du 6 juin au 5 août 2016 et le dossier de l’exploi-
tant a reçu un avis favorable de la commission d’enquête. 
L’ASN instruit, par ailleurs, le dossier d’autorisation de 
début des travaux de construction de l’atelier.

La Base chaude opérationnelle du Tricastin (BCOT), à Bollène

L’ INB 157, exploitée par EDF, a été autorisée par décret 
du 29 novembre 1993. Également située à Bollène, cette 
installation est destinée à des activités de maintenance 
et d’entreposage de matériels et d’outillages provenant 
de réacteurs nucléaires à eau sous pression, à l’exclusion 
d’éléments combustibles.

Début 2016, la BCOT a terminé sa première campagne 
de découpe des tubes guides de grappes usagés des réac-
teurs à eau sous pression exploités par EDF. Le retour 
d’expérience de cette première campagne a été transmis 
à l’ASN et montre des résultats globalement satisfaisants. 
La deuxième campagne a été lancée mi-2016 et devrait 
s’étendre jusqu’au premier trimestre 2017. Concernant 
les anciens couvercles de cuves des réacteurs, leur expé-
dition vers l’Andra s’est terminée fin 2015.

Le dossier de réexamen périodique de l’installation, remis 
par EDF en 2010, a été complété en 2011 et 2013. Compte 
tenu de la priorité des actions post-Fukushima sur les 
installations qui présentent le plus d’enjeux, l’ASN a sus-
pendu l’instruction de ce réexamen. L’ instruction a repris 
en 2015. L’ ASN encadrera en 2017 la poursuite d’exploi-
tation de la BCOT.

Enfin, l’ASN estime que le niveau de sûreté de la BCOT 
est globalement satisfaisant. Toutefois, l’année 2016 aura 
été marquée par des écarts dans certaines opérations de 
maintenance, ce qui conduira l’ASN à porter une attention 
particulière au respect des contrôles et essais périodiques 
des équipements de cette installation en 2017.

3.4  Les magasins interrégionaux 
de combustible (MIR)
EDF dispose de deux magasins interrégionaux, implan-
tés respectivement au Bugey, dans l’Ain (INB 102), et à 
Chinon, en Indre-et-Loire (INB 99). Ces installations ont 
été respectivement autorisées par décrets du 2 mars 1978 
modifié et du 15 juin 1978 modifié. EDF y entrepose des 
assemblages de combustible nucléaire neuf (exclusivement 

constitués d’oxyde d’uranium d’origine naturelle) dans 
l’attente de leur chargement. 

Les MIR ont présenté un niveau de sûreté satisfaisant en 
2016. La robustesse de l’organisation doit cependant être 
renforcée pour améliorer la maîtrise des essais périodiques 
qui découlent des règles générales d’exploitation. Confor-
mément aux conclusions des ECS menées par EDF pour 
les MIR, les installations ont été modifiées par la mise en 
place de batardeaux destinés à prévenir l’entrée d’eau dans 
l’installation et ainsi améliorer la maîtrise du risque d’inon-
dation induite par un séisme. Les dossiers de réexamen 
et les ECS transmis en 2015 ont été complétés le 30 juin 
2016 à la demande de l’ASN, qui instruit actuellement 
ces dossiers.

4.  Perspectives
Les installations de recherche et les autres installations 
contrôlées par l’ASN sont de nature très diverses. L’ ASN 
continuera à contrôler la sûreté et la radioprotection de 
ces installations dans leur ensemble et, pour chaque type 
d’installation, à en comparer les pratiques afin d’en rete-
nir les meilleures et de favoriser ainsi le retour d’expé-
rience. L’ ASN poursuivra également le développement 
d’une approche proportionnée dans la prise en compte 
des risques et inconvénients des installations, telles que 
classifiées par la décision du 29 septembre 2015.

L’instruction des nombreux réexamens périodiques (voir 
encadré page 453) qui seront déposés en 2017 et la posi-
tion de l’ASN quand à la poursuite de fonctionnement 
des installations concernées est un des enjeux des pro-
chaines années.

Concernant le CEA

L’ ASN estime que la démarche des « grands engagements », 
mise en œuvre depuis 2006 par le CEA, est globalement 
satisfaisante. Elle sera attentive à la mise en œuvre de ces 
engagements.

De façon générale, l’ASN restera vigilante sur le respect 
des engagements pris par le CEA, tant pour ses installa-
tions en fonctionnement que pour ses installations en 
démantèlement. De même, l’ASN sera vigilante à ce que 
le CEA réalise les réexamens périodiques de ses installa-
tions de façon exhaustive afin que l’instruction puisse être 
menée dans des conditions satisfaisantes et que la sûreté 
des installations bénéficie des améliorations nécessaires. 

L’ ASN sera particulièrement attentive au respect des 
échéances de transmission des dossiers de démantèle-
ment pour les installations anciennes du CEA qui sont 
arrêtées ou vont l’être prochainement (notamment  Phébus, 
Osiris, MCMF, Pégase, ÉOLE-Minerve). Sont aussi concer-
nés le réacteur Rapsodie dont la situation est décrite au 
chapitre 15 et les installations de traitement de déchets 
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(chapitre 16) suivantes : le Parc d’entreposage (INB 56) à 
Cadarache, la station de traitement des effluents (INB 37) à 
Cadarache, la zone de gestion de déchets radioactifs solides 
(INB 72) à Saclay. L’ élaboration de l’ensemble de ces dos-
siers de démantèlement puis la réalisation des opérations 
de démantèlement représentent un défi majeur pour le 
CEA, qu’il convient d’anticiper au plus tôt. Enfin, l’ASN 
contrôlera les opérations de préparation au démantèle-
ment du réacteur Osiris arrêté en 2015.

L’ ASN prévoit en 2017 :
• de poursuivre la surveillance des opérations sur le chan-

tier de construction du RJH et de préparer l’instruction 
de la future demande d’autorisation de mise en service ;

• de démarrer l’instruction de la demande d’autorisation 
de modification notable de Masurca et d’instruire le 
dossier de réexamen complété par le CEA ;

• d’achever l’instruction des dossiers de réexamen pério-
dique des installations Lefca et LECA pour décider des 
conditions de leur éventuelle poursuite d’exploitation.

Concernant les autres exploitants

L’ ASN continuera à porter une attention particulière sur 
les projets en cours de construction, à savoir ITER et la 
mise en service de l’extension du Ganil.

L’ ASN poursuivra l’instruction des dossiers de réexamen 
périodique pour Ionisos. 

L’ ASN finalisera l’instruction de la mise en service com-
plète du « noyau dur » du RHF, exploité par l’ILL, avec 
plusieurs années d’avance sur les autres exploitants.

Enfin, l’ASN maintiendra en 2017 sa surveillance renfor-
cée de l’usine de production de radiopharmaceutiques 
exploitée par CIS bio international sur les thèmes suivants :
• le renforcement de la rigueur d’exploitation et de la 

culture de sûreté ;
• la réalisation des travaux prescrits dans le cadre de la 

poursuite de fonctionnement de l’usine à l’issue de son 
dernier réexamen périodique ;

• les opérations d’assainissement des cellules de très haute 
activité arrêtées de l’installation.
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